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PROJET DE DÉCRET 
SUR 

LA POLICE ET LA JUSTICE 

DANS LES PORTS ET ARSENAUX, 

PRÉSENTÉ 

PAR LE COMITÉ DE LA MARINE. 

TITRE PREMIER. 

COUR MARTIALE MARITIME & sa composition. 

ARTICLE PREMIER. 

Il fera établi dans chacun des ports de Brest, Toulon, 
Rochefort & l'Orient, une cour martiale maritime, 
qui fera compofée d'un grand-juge & de deux asses-
seurs. L'ordonnateur sera les fondions de grand-juge. 
Le plus ancien des capitaines de vaisseaux qui se trou-
veront dans le port , & le plus ancien des chefs 
d'administration, feront celles d'assesseurs. 

A 
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Sa compétence. 

II. 

Les cours martiales établies par l'article précédent 
prononceront fur tous les délits commis dans les arse-
naux, & sur tous ceux relatifs au service maritime, 
commis par les officiers d'adminiflration & tous autres 
employés dans le département de la marine, autres 
que les délits de police simple & de police correction-
nelle. 

III. 

Elles prononceront également sur tous les délits 
militaires commis à terre par les officiers de la marine 
militaire, & par les officiers, sous-officiers & soldats 
des troupes de la marine. Les équipages des bâtimens 
en armement feront également fournis à leur juridiction 
pour les délits commis, relatifs au service maritime, 
jusq u'au moment de la mise en rade ; & au désarme-
ment depuis la rentrée dans le port jusqu'au licen-
ciement de l'équipage. 

IV. 

La cour martiale ne prononcera que sur le rapport 
d'un juge. 

V. 

Il y aura dans chaque port un commissaire-auditeur. 
Le commissaire-auditeur fera à la nomination du roi. 

Les conditions de son admissibilité feront les mêmes 
que celles exigées pour le commiflaire du roi dans les 
tribunaux de district. 
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V I. 

En cas d'absence ou empêchement, l'ordonnateur 
fera remplacé par celui qui est appelé par la loi à rem-
plir fes fonctions ; le plus ancien capitaine de vaille aux 
& le chef d'administration, par ceux de leur grade qui sui-
vront immédiatement; & ie commissaire-auditeur, pax 
le chef de la gendarmerie nationale maritime. 

VII. 

La cour martiale aura un greffier, qui fera égaler 
ment attaché au conseil d'adminilfration & à la gen-
darmerie nationale maritime : il fera à la nomination 
du roi. 

VIII. 

Le jury fera compofé de fept jurés, dont quatre 
de grade fupérieur à celui de l'accusé, & trois de grade 
égal ou état correfpondant. 

A défaut de perlonnes du grade de l'accusé, il en 
fera pris dans les grades inférieurs ; & à défaut de 
perlonnes des grades supérieurs, on prendra dans le 
grade ou état de l'accufé, & enfuite dans le grade 
inférieur. 

IX. 

Les jurés feront indiqués en nombre double de 
chaque grade, & l'accusé propofera fes récusations , 
conformément à la loi du 22 Août 1790. 

X. 

Lorsqu'il y aura plusieurs acculés , le nombre des 
jurés indiqués fera de huit de grade fupérieur à tous 
les accusés, & de six jurés de plus pour chacun des 
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accufés , pris dans le grade ou état respectif de chaque 
accufé. 

X I. 
La récufation fera faite par les accusés, ensemble 

ou séparément, de manière qu'il reste toujours quatre 
jurés de grade supérieur, & trois des autres grades. 

Si la récusation est faite séparément, chaque accusé, 
en commençant par le plus jeune, récusera tour-à-tour 
un juré, jufqu'à ce qu'il en reste quatre de grade supé-
rieur, & trois des autres grades. 

X I I. 
Les forçats font exceptés des dispositions précé-

dentes; ils feront jugés sans jury, fur la poursuite du 
commissaire-auditeur, par la cour martiale. 

Le comnissaire-auditeur instruira la procédure, & 
donnera fes conclu/Ions. 

Forme de procéder. 

XIII 

Chaque commissaire-auditeurrecevra les dénoncia-
tions qui lui feront faites par les chefs, ou par toutes 
autres personnes, de tout délit prétendu commis dans 
les arsenaux, & des délits relatifs au service commis 
par les militaires & tous autres agens du département 
de la marine en exercice de fonctions. Il aura soin 
d'exiger du dénonciateur la. déclaration circonstanciée 

des faits, la remise des pièces servant à conviction, & 
l'indication des témoins qui peuvent servir à la preuve. 
La dénonciation sera lignée par le dénonciateur, s'il 
fait ligner, & s'il ne sait pas signer, par deux témoins, 
en présence de squels elle devra être faite en pareil cas. 

4 
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X I V. 

Le commiflaire-auditeur fera tenu de rendre plainte 
de tous les délits prétendus commis dans les arsenaux, 

& de ceux commis par les employés du département 
de la marine dans l'exercice de leurs fonctions, dans 
les vingt-quatre heures qu'il en aura eu connoissance 
par voie de dénonciation, par la clameur publique 
ou autrement; comme aussi de constater immédiate-
ment , par procès-verbal, le corps & les circonstances 
du délit, s'il a laissé des traces permanentes. 

X V. 

Le commifîaire-auditeur qui aura connoiflance de 
tous les délits relatifs au service maritime commis 
hors de fon arrondissement, fera tenu d'en avertir, 
fans aucun délai, celui de les confrères dans l'ar-
rondissement duquel ces délits passeront pour avoir 
été commis , & de lui envoyer tons les renseigne-
mens qu'il aura pu le procurer, notamment copie 
de la dénonciation, s'il en a reçu une. 

XVI. 

Sera pareillement tenu le commiflaire-auditeur qui 
aura connoissance d'un délit civil commis dans fon 
arrondiflement & hors de l'arsenal, d'en avertir im-
médiatement tel magistrat civil qu'il appartiendra, 
du lieu dans lequel ce délit passera pour avoir été 
commis, Se de lui envoyer tous les renseignemens 
qu'il aura pu se procurer, notamment copie de la 
dénonciation, s'il en a reçu une. 

XVII. 

Le commiflaire-auditeur qui fera dans le cas de 
porter une plainte, la dressera par écrit, faifant men-
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tion du dénonciateur, s'il y en a un; il la commu-
niquera au major-général de la marine', si les accusés 
font militaires , ou au contrôleur du port, fi l'acculé 
est agent de l'administration ou employé dans le 
port, & requerra l'indication d'un jury ; il réquerra 
en même-temps du grand juge l'ordonnance néces-
faire pour l'instruction & le jugement. 

X VI IL 

Le commissaire-auditeur , lorsqu'il aura constaté , 
par procès-verbal , le corps du délit oc les princi-
pales circonstances, pourra faire arrêter & constituer 
prisonnier l'accufé, s'il ne l'est pas déja en vertu des 
ordres de fes chefs & des règles de la discipline 
militaire ou de la police des arfenaux : s'il l'est, il le 
fera écrouer fur le registre de la prifon; en même-
temps il lui fera donner copie certifiée par le gref-
fier , de la plainte & du procès-verbal, ou des pro-
cès-verbaux qui auront été dressés en exécution de 
l'article XIV. L'accufé fera pareillement averti 
qu'il lui est libre de prendre ou de demander 
un confeiL 

X I X. 
La prifon dans le port ou les fers fur les vaisseaux 

font une punition militaire pour les fautes de difci-
pîine , mais par rapport à l'homme prévenu ou ac-
cusé d'un délit , ils ne font plus qu'un moyen de 
sûreté ; ainsi les chefs qui feront emprifonner quel-
qu'un comme prévenu d'un délit, ne pourront , fous 
aucun prétexte , aggraver fa détention, en y ajou-
tant une efpèce de peine ou de privation qui ne se-

toit pas indispensable pour s'assurer de fa personne. 
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X X. 

Le lien, le jour & l'heure auxquels le grand juge 
& fes assesseurs, ou leurs suppléans, devront tenir 

la cour martiale , feront fixés par l'ordonnance du 
grand juge. Elle portera réquifition au major-général 
de la marine ou au contrôleur d'y faire trouver les 
jurés, & à l'auditeur d'y produire ses témoins, & 
d'y faire amener l'accusé ou les accusés. La cour mar-
tiale se tiendra toujours le matin. 

X X I. 
L'ordonnance du grand juge fera communiquée 

au major-général ou au contrôleur par le commis-
faire-auditeur & notifiée à fa diligence, tant à l'ac-
cufé qu'aux témoins. 

XXII. 

Les témoins qui ne comparoîtront pas, & qui ne 
feront pas propofer d'exeuse légitime , feront cités 
une seconde fois à leurs frais; & s'ils ne comparoissent 
pas cette seconde fois, ils feront, en vertu de l'ordon-
nance du grand juge de la cour martiale marit ime, appré-
hendés au corps, amenés & condamnés aux frais de leur 
arrestation & conduite , ainsi qu'à une amende qui 
ne pourra pas être moindre de la valeur d'une demi-
once , ni plus forte que la valeur d'un marc d'ar-
gent. 

XXIII. 
Au jour & à l'heure indiqués par l'ordonnance du 

grand juge, lui & ses deux asse sseurs , le com-
missaire- auditeur , le greffier & toutes les per-
sonnes défignées pour le jury, se rendront dans une 
des salles de l'arsenal où se tiendra la cour mar-
tiale , les portes ouvertes, en présence de tous ceux 
qui voudront y affilier, 
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( 8 ) 

X XIV. 

Le grand Juge prendra sa place à l'extrémité de 
la table difpofée à cet effet. Ses assesseurs feront à 
les côtés : près d'eux sur la gauche , le commis-
faire-auditeur ayant à côté de lui le greffier. Les per-
sonnes désignées pour le jury se rangeront à droite. 

XXV. 

Le grand juge annoncera l'objet de la tenue de 
cette cour martiale , pour juger l'accusation portée 
contre tel ou tel, à qui on impute tel délit. Il or-
donnera de fuite que l'auditeur produife fes témoins : 
ils feront appelés, & se rangeront fur la gaucheà 
la fuite du greffier ; après quoi, le juge ordonnera 
d'amener l'accule ou les acculés, qui se placeront, 
avec leur conseil, à l'extrémité de la table, faisant 
face au grand juge & à fes assesseurs. Tous pour-
ront s'asseoir lorsqu'ils ne parleront pas. 

XXVI. 

Le grand juge nommera les perfonnes désignées 
pour le jury, & avertira les accules du droit qu'ils 
ont d'en reculer la moitié, fans être obligés, fans 
pouvoir même motiver leurs récusations, de l'ordre 
à tenir en les proposant, & qu'il y fera suppléé par 
la voie du sort, dans le cas où les accufés refuseroient 
de le faire eux-me mes. Les accufés pourront s'expli-
quer à cet égard par leur propre bouche ou par l'or-
gane de leur conseil ; mais iis devront du moins expri-
mer qu'ils adoptent ce qui fera proposé en leur nom 
par leur confeil. 

XXVII. 

Le greffier fera mention fur son procès-verbal des 
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récusations. Le jury étant réduit au nombre compé-
tent , le grand juge requerra de ceux qui le com-
pofent, de prêter ferment de donner leur avis en leur 
ame Se confcience, ce qu'ils feront tenus de faire en 
levant la main & prononçant, je le jure. 

XXVIII. 

Le commissaire-auditeur donnera lecture de la plainte, 
des procès-verbaux s'il y en a, ainsi que des écrits 
venans à l'appui de la plainte , s'il en existe. Les pièces 
prétendues de conviction feront mises en évidence. 
Enfin les témoins feront nommés & désignés l'un après 
l'autre par leurs noms, âges, états, qualités & do-
miciles. 

XXIX. 

Le grand juge ordonnera aux témoins de prêter 
ferment de dire la vérité , toute la vérité, rien que 
la vérité, ce qu'ils feront tenus de faire en levant la 
main & prononçant, je le jure. 

XXX. 

Il fera libre aux accusés, ou à leur conseil, non-
feulement de propofer les motifs de fufpicion qu'ils 
peuvent avoir contre le témoin, mais encore de faire 
telles obfervations qu'ils jugeront à propos fur fon 
témoignage, même de lui proposer, pour l'éclaircis-
sement des faits , telles questions qu'ils voudront, & 
auxquelles le témoin fera tenu de répondre. L'audi-
teur, les jurés Se les juges pourront enfuite successi-
vement demander au témoinles explications dont Ils 
croiront fa déposition susceptible. 

X X X I. 

Les témoins ayant tous été entendus & examinés 
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l'un après l'autre dans une ou plufieurs séances , fui-
vant l'exigence du cas, l'auditeur établira le mérite 
de la plainte par les divers témoignages qu'il réfu-
mera. Il conclura , s'il y a lieu , à ce que l'accusé 
foit déclaré coupable & condamné à la peine que la 
loi prononce pour son délit. 

XXXII. 

L'accufé ou les accufés pourront , foit par eux-
mêmes , foit par l'organe de leur confeil , propofer 
leurs moyens de justification , de défenfe ou d'at-
ténuation. Il fera libre au commissaire-auditeùr de re-

% 

prendre la parole , après les accufés ; & ceux-ci 
feront les maîtres de lui répondre à leur tour ; mais 
les plaidoiries ne s'étendront pas plus loin , Se il ne 
fera jamais accordé de duplique. 

XXXIII. 
Lorfque l'accufé ou les accufés produiront des té-

moins , foit à l'appui des moyens de fufpicion qu'ils 
auront propofés contre les témoins du plaignant , 
foit pour établir des faits tendans à leur justification 
ou à leur décharge , on ne pourra pas leur refuser 
d'entendre à l'instant ces témoins ; & quand même 
l'accuséou les accufés ne produiroient aucun témoin 
pour établir des faits justificatifs qui paroîtroient con-
cluans, Se dont ils offriroient la preuve, cette preuve 
fera toujours admissible à la pluralité des voix du 
grand-juge Se de fes assesseurs, qui fixeront le délai 
dans lequel elle devra être faite. 

xxxiv. 

Les mêmes formalités feront observées, tant pour 
l'audition & l'examen des témoins produits par les 
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accusés, rue pour l'audition & l'examen des témoins 
produits par le plaignant. 

XXXV. 

Le greffier rédigera le procès - verbal de chaque 
séance , de manière qu'il puisse servir à cons-
tater l'accomplissement ou l'inobservation de cha-
cune des formalités qui doivent avoir lieu dans le 
cour de l'instruction , pour assurer la régularité du 
jugement. 

XXXVI. 

Toutes les formalités ci-dessus prescrites étant rem-
plies, toutes les questions incidentes à l'instruction du 
procès étant décidées, le grand juge prendra la pa-
role , & avertira les jurés qu'ils ont à prononcer fur 
deux questions qu'ils doivent traiter séparément ; la 
première, de savoir s'ils font convaincus que le délit 
énoncé dans la plainte ait été commis; la seconde, 
s'ils font convaincus que ce soit, par l'accusé que ce 
même délit ait été commis. En conséquence, le 
grand-juge fera tenu de donner lecture du présent 
article aux jurés. 

XXXVII. 
Il présentera, fur l'une & fur l'autre de ces questions, 

les témoignages à charge & à décharge, & le degré 
de croyance dont ils lui paroîtront susceptibles. 
Il résumera les moyens pour & contre, faisant 
valoir ceux en faveur de l'accusé , quand même 
ils n'auroient été employés ni par lui ni par son 
conseil. Il s'attachera, fur-tout dans les cas où le délit 
paroîtroit confiant aux termes de la loi, mais où les 
circonstances dont il seroit environné pourroient faire 
penser que l'accusé est excusable ou non criminel, à 
fixer fur ces circonstances toute l'attention des jurés. 
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Il les exhortera à donner leur avis dans leur ame & 
conscience. Enfin il les invitera à palier dans une pièce 
voisine où ils feront tenus de se retirer , & de rester fans 
aucune communication au-dehors jufqu'àce qu'ils aient 
formé leur résultat. En même-temps le commissaire-audi-
teur se retirera de son côté, & le grand juge ordonnera 
que l'acculé ou les accusés soient reconduits en prifon. 

XXXVIII. 

Les jurés, fous la présidence du plus ancien d'en-
tr'eux, opineront, à haute voix & séparément , fur 
chacune des deux questions soumises à leur détermi-
nation, le plus jeune parlant le premier , ainsi de 
fuite en remontant, ils seront, les maîtres de motiver 
leur avis dans le premier tour d'opinions qui fe fera 
fur chaque quefiion. il fera fait ensuite un second 
tour, où les avis feront énoncés simplement par oui 
OU par non. 

XXXIX. 

L'avis contraire à l'accusé ne peut être formé, dans 
le juré, que par la réunion des cinq feptièmes des 
voix des jurés. 

S'il passe à la négative sur la première question qu'ils 

ont à décider, la seconde sera résolue de droit, & les 
jurés rapporteront que l'accufé n'est pas coupable. 
S'il passe à l'affirmative sur cette première question,' 
mais à la négative sur la seconde, les jurés rappor-
teront également que l'accusé n'est pas coupable ; mais 

s'il passe à l'affirmative fur chacune des deux questions, 
les jurés rapporteront que l'accule est coupable. 

XL 
Si l'accusé est convaincu d'un fait que la

 lettre. 

de la loi place au rang des délits , mais • que les 
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circonstances environnantes peuvent excuser en 
prouvant même que son intention n'a pas été cri-
minelle ; il fera permis aux jurés, qui sont les 
juges du fait, de modifier leur rapport fuivant les 
circonstances, en prononçant ainsi : coupable, mais 
excusable ; ou bien ainfi : convaincu du fait, mais non 
criminel. Ces modifications pourront être ajoutées au 
rapport, à la pluralité des cinq septièmes des voix 
des jurés. 

XLI. 

Le jury ayant formé fon réfultat en préviendra le 
grand-juge & rentrera imédiatement après dans la 
salle d'audience, où étant à leurs premières places, 
debout & découverts, tous les jurés leveront la main , 
& le plus ancien dira : Nous jurons sur notre cons-
sience et notre honneur, qu'après avoir observé 
scrupuleusement dans notre délibération les règles 
qui nous étoient prescrites par la loi, nous a vons 
trouvé qu'un tel, accusé de tel fait n'etoit 
pas coupable ; ou bien : qu'un tel accusé de tel 
fait

 y
 en étoit coupable ; ou bien : qu'un tel, ac-

cusé de tel fait, en étoit coupable , mais excu-
sable ou bien enfin : qu'un tel, accusé de tel 
fait, en étoit convaincu, mais non criminel. 

XLII. 

Le greffier dressera fur le-champ procès-verbal du 
rapport des jurés, qu'ils feront tenus de ligner ou de 
déclarer qu'ils ne le favent pas faire, après quoi ils fe 
retireront. 

XLIII. 

La délibération entre le grand juge & ses assesseurs 
commençans immédiatement après la retraite des jurés: 
si ceux-ci ont rapporté que l'acculé n'étoit pas cou-
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pable, le jugement portera que l'accusé est déchargé 
de l'accusation, fans ajouter rien de plus. Si les jurés 
ont rapporté coupable, il fera dit que la loi condamne 
l'accufé à fon application. Il en sera toujours de même 
lorsque les jurés auront rapporté coupable mais ex-
cusable ; & il sera déterminé dans la fuite ce que 
les juges auront à faire en pareils cas. Enfin fi les 
jurés ont rapporté con vaincu du fait, mais non 
criminel, l'accufé sera déchargé de l'accufation. 

XLIV. 

Il faut l'unanimité des voix des trois Juges pour 
condamner à la mort : la loi ne la prononce que dans 
cette présupposition ; & en général fon intention est 
toujours qu'on fe réduise à la moindre peine, lorfque 
les circonstances font naître des doutes fur l'application 
de la peine la plus rigoureufe. 

X L V. 

Pour condamner à toute autre peine que la mort, 
il suffit de la pluralité des voix; mais fi les juges dif-
férent abfolument d'opinion fur le genre de peine à 
prononcer, il en fera fait mention dans le jugement, 
& l'avis le plus doux prévaudra. 

X L V I. 

Les jugemens de la cour martiale feront prononcés 
par le grand juge, en préfence de tout l'auditoire. Avant 

la levée de l'audience, ils feront signés tant par le grand 
juge, que par fes deux assesseurs & par le greffier. 

X L V I I. 
• 

Le greffier fe tranfportera immédiatement après, à 
la prison, où il donnera lecture de la sentence aux accusés, 

qui l'entendront debout & découverts. Le procès-verba
l 
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de la lecture sera écrit au bas de la sentence, & ligné 
feulement du greffier. 

X L V I I I. 

Dans tous les cas où l'effet d'un jugement de la cour 
martiale n'est pas suspendu par la disposition précife de 
quelque loi, son exécution ne pourra être empêchée, 
ni retardée fous aucun prétexte, & aura lieu le jour 
même s'il y a peine de mort. 

X L IX. 

Le greffier, ou tout autre officier public qui pourra 
être déligné à la fuite,assistera & veillera aux exécutions, 
dont il dreffera procès-verbal au bas de la sentence ; il 
fera très-attentif à ce que la peine ne foit aggravée par 
aucun accessoire, & que la volonté arbitraire de qui 
que ce soit, ne puiffe rien ajouter à la sévérité du ju-
gement. 

Accusé absent. 

L. 

Lorsqu'un accufé n'aura pu être arrêté & continué 
prifonnier, le commiffaire-auditeur requerra du major 
général de la marine ou du contrôleur, qu'il nomme un 
curateur à l'accusé absent parmi les militaires de fon 
grade, ou parmi les employés de fon état, ce que le 
major ou le contrôleur fera tenu de faire : le curateur 
ainsi nommé devra prendre un confeil. 

L L 
La procédure s'instuira avec le curateur, comme elle 

feroit instruite avec l'accufé en perfonne. Les dires Se dé-
clations des témoins seront insérés, tout au long, dans 
le procès-vebal. Les juges & les jurés redoubleront 
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d'attention lorfqu'ils auront à prononcer sur le fort d'un 
homme qui ne fe défend pas lui-même. 

L I L 

Si l'accusé ahfent est arrêté, ou s'il fe constitue volon-
tairement prisonnier dans le cours de l'instruction , elle 
fera recommencée avec lui, & tout ce qui aura été fait 
avec son curateur fera réputé non avenu. 

LIII. 

Si l'accusé fugitif est condamné à des peines afflictives 
ou infamantes, la fentence fera exécutée en effigie. 
Néanmoins l'accufé fera toujours admis à faire valoir 
fes moyens de défenfe & fa justifïcation , au cas qu'il 
foit arrêté ou qu'il fe repréfente volontairement dans 
quelque temps que ce foit. 

L I V. 
Les auteurs, fauteurs ou complices d'un délit relatif 

au fervice maritime ou d'un délit commis dans l'arfe-
nal, pourront être pourfuivis par devant la cour mar-
tiale, encore qu'ils ne foient pas gens de guerre ou 

employés dans l'arsenal 

L V. 

Si un ou plusieurs particuliers étrangers au dépar-
tement de la marine, font pourfuivis par-devant

 la 

cour martiale pour délits commis dans l'arsenal, le 

jury fera composé de jurés civils, & formé fuivant le
s 

règles établies ci-dessus. 
L V I 

Si les particuliers étrangers au département de la 

marine, font pourfuivis par-devant la cour martia le, 

concurremment avec quelque militaire ou employé 

du 
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du département, il fera ajouté au jury, pour chacun 
d'eux, six jurés civils, & la récusation fera faite comme 
il est dit précédemment, de manière cependant qu'il 
reste toujours dans le jury un juré civil. 

L VII. 

Les jurés voteront concurremment pour décharger 
ou pour condamner tant les militaires & employés de 
la marine , accusés, que leurs co-accusés non mili-
taires ou non employés de la marine : & la réunion 
des cinq feptièmes des fuffrages fera nécessaire pour 
prononcer contre chacun des acculés. 

Les délits qui n'auront pas été dénoncés & pour-
suivis dans l'espace de dix ans, à compter du jour 
qu'ils auront été commis, ou dont la poursuite, après 
avoir été commencée , aura été fufpendue pendant le 
même efpace de temps, feront preserits & ne pour-
ront plus être l'objet, ni d'aucune plainte ni d'aucun 
jugement. 

TITRE II. 
. 

POLICE DES ARSENAUX. 

ARTICLE PREMIER. 

La police du port appartient à l'ordonnateur ; elle 
fera exercée, fous son autorité, par le commissaire-
auditeur, & à fon défaut, par l'officier commandant 
des brigades de gendarmerie nationale attachée- au 
service de i'arfenal. 

I I. 
Seront réputés délits de police tous ceux commis 

contre l'ordre public & le service des arfenaux , ou en, 
contravention des réglemens particuliers des ports , 
lesquels ne font point énoncés dans le titre suivant & 

Pr. de Déc. fur la pol dans les Arsen. B 
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dans le titre 2 du Code pénal des vaisseaux , du 21 
août 1790. 

I I I. 
Seront auHt réputés délits de police tous les vols 

simples au-dessous de six livres , commis dans les 
arsenaux. 

I V. 
Les peines de police pour délits commis dans les 

arsenaux, font les arrêts, la prison au-dessous de trois 
mois, l'amende au-dessous de cent livres, l'interdic-
tio, la réduction de paye, l'expulsion de l'arsenal & 
du service. 

V. 

Les arrêts & la prifon pendant huit jours au plus, 
pourront être prononcés en (impie police par l'or-
donnateur & le commissaire- auditeur : toute autre 
peine ne pourra être ordonnée que par le con-
seil d'administration qui, dans ce cas, prendra le 
titre de tribunal de police correctionnelle , & fur le 
rapport du commissaire-auditeur. 

y 1. 

Ce tribunal renverra à la cour martiale tous les 
délits emportant une peine plus grave que ceux énon-
cés à l'article IV. 

V I I. 

Cette jurisdiction de police s'étendra fur toutes 
les perfonnes indistinctementnt, qui fe rendront cou-
pables de délits ou de fautes dans l'intérieur de far-
senal. 

V I I I. 
Les chefs & les sous-chefs d'administration auront f 
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droit de faire arrêter & conduire en prifon tout 
homme prévenu d'un délit ou faute , à la charge d'en 
faire prévenir aussitôt le commissaire-auditeur. 

IX. 

La discipline intérieure des troupes de la marine, 
lorsqu'elles ne feront point embarquées, fera réglé 
par le décret relatif à la difeipline intérieure des corps 
militaires, du 15 feptembre 1790, dont toutes les 
dispositions font rendues applicables aux troupes de 
la marine. 

X. 

Il y aura des brigades de gendarmes employées 
dans les principaux ports, & spécialement destinées 
au fervice des arfenaux de marine. 

Chaque brigade fera composée de quatre gendar-
mes, & commandée parun maréchal - des - logis ou par 
un brigadier. Il y aura de plus, dans chacun des trois 
grands ports , Brest, Toulon & Roche fort, un com-
mandant des brigades, qui fera au moins lieutenant. 

X I. 

Les gendarmes de tous les ports rouleront entr'eux 
pour parvenir aux places de brigadier, & ensuite de 
maréchal - des - logis. Une moitié de ces places fera 
donnée à l'ancienneté, & l'autre au choix du Roi. 

X I I. 

Sur deux places de lieutenans vacantes, une fera 
donnée au plus ancien maréchal-des logis , l'autre 
fera laissée au choix du Roi , qui pourra choisir parmi 
les officiers attachés au département de la marine ou 
parmi les maréchaux-des-logis des brigades de la gen-
darmerie des arfenaux. 

B 2 
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XIII. 

Le lieutenant nouvellement promu, prendra rang 
avec les lieutenans de la division de gendarmerie na-
tionale où fera situé le port, & deviendra, comme 
eux , capitaine , à fon tour d'ancienneté ; mais il ne 
cessera pas d'être attaché au fervice de l'arsenal, & il 
ne fera point remplacé dans fon grade de lieutenant. 

X I V. 

Ces brigades feront leur fervice à pied pour la garde 
des arsenaux, fous les ordres des ordonnateurs des 
ports & des commissaires - auditeurs. Il y en aura 
chaque jour au moins la moitié employée dans le 
port, d'une manière active, 

X V. 
Le traitement des gendarmes & brigadiers attachés 

au fervice des arsenaux, fera d'un quart en-fus de 
celui fixé pour les gendarmes nationaux , par le titre 
ÎV de la loi du 16 janvier 1791. 

Celui des lieutenans, maréchaux-des-logis & bri-
gadiers fera conforme au même titre IV, & ils 
ne feront pas tenus à l'entretien des chevaux. 

XVI, 
I 

Les fondions des gendarmes attachés au fervice 
des ports, feront analogues à celles attribuées à la 
gendarmerie nationale par la loi du 16 janvier 1791, , 
dans tout ce qui peut intéresser le fervice & la sû -
reté des ports 8c arfenaux. 

XVII, 
Les compagnies des prévôtés de la marine font 

supprimées ; elles feront partie des brigades de gen-



( 21 ) 
darmerie des ports, dans lesquelles elles feront in-
corporées , & les officiers, fous officiers & archers, 
feront placés, chacun dans son grade & selon fon rang. 

XVIII. 

Les officiers, fous-officiers & archers des prévôtés 
de la marine, qui feront compris dans la nouvelle for-
mation, compteront leur fervice en cette qualité pour 
la décoration militaire. 

X I X* 

Les Commissaires - auditeurs feront pris, pour cette 
fois, parmi les prévôts des prévôtés de la marine ; & à 
défaut, parmi les lieutenans ou les procureurs du 
Roi actuels, selon leur capacité. 

X X. 

Les archers employés dans les quartiers des classes, 
font fupprimés , & feront replacés dans les brigades 
de gendarmerie des arsenaux, & à défaut , dans la 
gendarmerie nationale. 

XXI. 

Les officiers d'administration & fyndics des gens de 
mer pour l'exécution des ordres relatifs au fervice des 
classes , pourront requérir la gendarmerie nationale 
de leurs quartiers, qui ne pourra fe refufer à leurs 
réquisitions. 

TITRE III. 

DES DÉLITS ET DES PEINES. 

ARTICLE PREMIIR. 
9 

Les peines énoncées dans ce titre ne pourront être 
infligées que par jugement de la cour martiale. 

Pr. de Déc. fur la police dans les Arfenaux. B 3 
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I I. 

Les délits militaires commis dans les ports & arse- / 
naux, feront jugés en conformité du décret du 21 
août 1790, concernant les délits fur les vaisseaux ; & 
dans les cas non prévus par ce décret, ou dans le cas 
de peines qui ne seroient pas de nature à être exécu-
tées à terre, on aura recours aux décrets rendus ou 
à rendre pour les délits de troupes de terre. 

I I I. 
Tout homme convaincu d'un vol de la valeur 

de 6 livres & audessous, fera condamné au car-
can, à une amende triple de la valeur de la chofe 
volée , & à l'expulsion de l'arsenal. Dans tous les 
cas de vol ou larcin, l'accusé fera condamné à la ref-
titution de l'effet volé. 

I V. 

Si la valeur de l'effet volé excède 6 liv., l'accusé 
fera condamné à la dégradation civique, au carcan 
& à l'expulsion de l'arfenal. 

V. 

Lorfque le vol aura été commis ou favorisé par des 
persoannes spécialement chargées de veiller à la con-
servation des effets, tels que garde-magasins, gardiens 
de vaisseaux, maîtres, contre-maîtres, commis d'admi-
niffration embarquants , commis des vivres, & 
autres chargés d'un maniement ou d'un dépôt, la 
peine fera celle de la chaîne pour six ans. 

V I. 

La même peine aura lieu contre les fu'fîes, gen-
darmes, gardiens & consignes qui auront commis ou 
favorifé ledit vol. 
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V I I. 

Tous vois caractérisés seront punis ainfi qu'il a été 
d crété dans le code général des délits & peines, au 
titre II de la seconde section, dans les difpofitions 
applicables aux arfenaux; de telle forte que la peine 
de la chaîne prononcée par ce code, dans tous les 
cas où le vol fera commis de nuit, avec armes , 

fausses clefs, attroupement, effraction, & autres cir-
constances aggravantes, foit toujours augmentée de 
trois années en fus du nombre déterminé dans ledit 
code, lorfqu'il aura été commis, avec les mêmes 
ci.constances, par les personnes désignées dans les 
V & VI articles ci-dessus : toutefois la durée 
de ladite peine ne pourra excéder trente ans , 
à raison desdites circonstances, en quelque nombre 
qu'elles se trouvent réunies. 

V I I I. 

Les maîtres , contre-maîtres & ouvriers qui se-
roient convaincus d'avoir fabriqué dans leurs atteliers, 
des ouvrages pour leur compte , feront condamnés 
aux mêmes peines prononcées contre le vol, fi la ma-
tière desdits ouvrages est reconnue avoir été prife dans 
l'arfenal ; & si elle leur appartient, ils feront condamnés 
à perdre ce qui pourra leur être du en appointemens 
ou en journées, & à être renvoyés du service. 

I X. 

Si aucun des entrepreneurs & maîtres d'ouvrages 
dans l'arfenal étoit convaincu d'avoir substitué aux 
matières ou marchandises qui leur font délivrées du 
magasin général , pour être fabriquées, d'autres ma-
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tières d'une moindre valeur & qualité , il fera con-
damné au paiement de la plus value Se à une amende, 
qui ne pourra excéder trois cens livres & à la dégra-
dation civique. 

X. 

Il est défendu à tout maître & autres à la solde de 
l'Etat de recevoir aucune espèce d'intérêt, présent ou 
gratification de la part d'un entrepreneur ou fournil-
leur, lorsque leur fonction pourra influer fur le bénéfice 
de la fourniture, à peine d'une amende qui ne pourra 
excéder cent livres , d'un mois de prifon & d'être 
renvoyé du service , Se contre ledit fournisseur ou en-
trepreneur, qui leur auroit accordé cet avantage illi-
cite, d'une amende qui ne pourra excéder trois cents 
livres. 

X I. 

Ceux qui troubleront & compromettront le service 
par des discours séditieux , feront condamnés a la 
gêne pendant un an ; & ceux qui fe porteront, à des 
actes de révolte , feront punis de fix années de chaîne. 
La peine sera double contre ceux qui feront convain-
cus d'avoir excité lefdites séditions & révoltes. 

X I I. 

Les voies de fait commises envers l'ordonnateur les 
chefs, fous-chefs de autres fupérieurs , feront punies 
par cinq ans de gêne au plus Se de l'expulfion de l'ar" 
senal. 

Les autres actes d'insubordination qui ne porteron
t 

pas de caractère grave, feront punis par voie de police. 
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XIII. 

Ceux qui auront falsifié ou altéré les registres, 
rôles, quittances & autres papiers du service, ou qui 
auront fabriqué ou fait fabriquer de faux rôles , sausses 
quittances & autres actes, ou qui les emploieront à 
leur profit, ou enfin qui fuppoferont effectifs au dé-
triment des deniers de la nation, des hommes , des 
matières & des sommes non exsifians , feront con-
damnés à dix ans de chaîne. 

XIV. 

Ceux qui fe présenteront aux bureaux des classes 
& qui prendront frauduleusement le nom d'un marin 

employé fur les vaisseaux de l'Etat pour s'approprier 
les salaires, parts de prise, ou autres fommes à lui reve-
nantes , feront condamnés au carcan & à la prifon 
pendant une année. La même peine aura lieu 
contre tous ceux indistinctement qui auront eu part 
à ce faux , foit en attestant l'identité de l'homme, 
soit en concourant de toute autre manière à l'infidé-
lité du saussaire. 

x y. 
Seront punis de la même manière les faux créan-

ciers & leurs complices, qui emploieront des moyens 
frauduleux pour constater leur prétendu titre à l'égard 
d'un marin mort ou abfent. 

XVI. 

Il est défendu, fous peine d'être mis à la gene pen • 
dant trois ans, de faire du feu dans l'arsenal, fi ce 
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n'est dans les bureaux & autres lieux qui feront dé-
terminés par l'ordonnateur pour les befoins indis-
penfables du fervice. La même peine aura lieu 
contre ceux qui étant commis pour veiller lesdits 
feux, les quitteroient avant qu'ils foient entièrement 
éteints. 

X V I L 

Les délits commis par les bas-officiers des galères 
8c par les forçats continueront d'être punis en con-
formité des règlemens rendus pour la police & la 
justice des chiourmes, avec cette feule exception 
que chaque évasion de forçais fera punie feule-
ment par trois années de chaîne de plus pour les 
forçats à terme , & par l'application à la double 
chaîne pendant le même tems pour les forçats qui 
font actuellement condamnés à vie. 

XVII I. 

A l'égard des autres crimes ou délits non prévus 
par le préfent décret & qui feroient commis dansl'ar 

senal, ils feront jugés conformément aux dispositions 
décrétées par le code pénal des vaiffeaux du 21 aout 

1790 , par le code général des peines & délits, & le 
code de la police correctionnelle. 

X I X. 

Ledit code pénal des vaiffeaux fera également sup-
pléé pour les dispositions qui n'y font pas prévu es,? 
par le présent code & par le code général des peines 

& délite. 
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X X. 

Les articles IIX & LX du code pénal des vaisseaux 
n'étant que provisoires, & en attendant le présent décret, 
seront supprimés, ainG que les dispositions pénales des 
anciennes ordonnances relatives aux arsenaux. 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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